EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU 24 MAI 2018
L'an deux mille dix huit, le vingt quatre du mois de mai, le conseil municipal de Mombrier, dûment convoqué le 17 mai 2018, s'est réuni en assemblée ordinaire au lieu habituel de ses séances, la Mairie, sous la présidence de Mme GUINAUDIE Valérie, Maire.
CONSEILLERS EN EXERCICE : 11

PRÉSENTS : 
7

VOTANTS : 9
Présents : M. BAQUÉ Christian (Adjoint), Mme BOISSON Linette (Conseillère) , M. DAUDIN David (Conseiller), Mme DELBAC Valérie (Conseillère), Mme GUINAUDIE Valérie (Maire), Mme GRACIA Alexandrine (Adjointe),  M. ROSON José (Adjoint)   
Absents excusés : Mme BOUIT-MESNIER Janine (Conseillère) pouvoir à Mme DELBAC Valérie (Conseillère), M. BARACAND Xavier (Conseiller), M. RIGAL Sébastien (Conseiller), M. MEYNARD Jean-Pierre (Conseiller) pouvoir à M. ROSON José (Adjoint)   
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l'article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales.
La présidente ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris au sein du conseil.
Madame DELBAC Valérie est désignée pour remplir cette fonction.

Le compte rendu de la séance du 3 avril 2018 est adopté à l’unanimité des conseillers présents.

Madame le Maire demande à rajouter un point à l’ordre du jour : 

· Travaux sur le caveau communal : choix du prestataire

Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte l’ajout de ce point

Ordre du jour :
01) Conventions pour la Garderie avec Samonac et Saint Trojan : autorisation de signature

02)  Approbation du Règlement de la garderie 2018-2019

03)  Règlement Général de Protection des Données : Désignation d’un délégué à la protection des données mutualisées – Syndicat Mixte Gironde 

04)  Travaux salle des fêtes : choix des prestataires

05)  Travaux école : choix des prestataires

06)  Curage des fossés : choix du prestataire

07) Toiture de l’église : choix des prestataires

08)  Mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertises et Engagement Professionnel
09)  Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes

010) Questions diverses 

Conventions pour la Garderie avec Samonac et Saint Trojan : autorisation de signature
Madame le Maire expose le compte de résultat de l’accueil périscolaire 2017 : 

· charges du personnel : 


27 239.87€

· achats pour le fonctionnement : 
 2 596.73€

· Assurance du personnel et des locaux :
    209.13€

· participation des usagers : 
  - 6 660.22€

· participation des communes : 
  - 8 045.70€

· Participation de la CAF
  - 3 155.81€

· Soit un déficit : 
 -12 184.00€

Le prix de revient d’une heure d’accueil est de 5.07 €. 

Madame le Maire propose pour cette année encore de demander aux communes de SAMONAC et de SAINT TROJAN une participation financière calculée sur la base de la fréquentation horaire des enfants de chaque commune qui ont fréquenté la garderie en 2017 et des frais ci après (sans les frais d’eau et d’électricité) :  
· charges du personnel : 


 26 637.59€

· achats pour le fonctionnement : 
    833.21€

· Assurance du personnel et des locaux :
    209.13€

· participation des usagers : 
  - 6 660.22€

· participation des communes : 
  - 8 045.70€

· Participation de la CAF
  - 3 155.81€

· Soit un déficit : 
  - 9 818.20€

La conclusion d'une convention de prestation de service avec chacune d'entre elles est donc nécessaire et Madame le Maire demande à être autorisée à préparer et à signer celles-ci.

Les participations communales  de Samonac et Saint Trojan s’élèvent donc respectivement pour l’année 2018 à 1 991.20 € et 4 973.90 €.

Vote :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Approbation du Règlement de la garderie 2018-2019
ACCUEIL PÉRISCOLAIRE DE MOMBRIER

RÉGLEMENT INTÉRIEUR
Adresse
Accueil Périscolaire de MOMBRIER


Le Bourg


33710 MOMBRIER
Gestionnaire
Mairie de MOMBRIER


Le Bourg


33710 MOMBRIER
Personnel
- Madame Delphine TOURET, Directrice


- Madame Nicole BAULT, Adjointe 
Horaires
L'accueil périscolaire fonctionne de 7h à 8h30 et de 16h45 à 19h  les lundis, mardis, jeudis et vendredis en période scolaire.
Inscription
Une fiche d'inscription sera obligatoirement remplie à chaque début d'année scolaire. Cette fiche précisera :

· Les noms, prénoms, date et lieu de naissance de l'enfant, son adresse ainsi que sa classe, 

· les noms, prénoms, adresse, profession et coordonnées téléphoniques des parents,


· les noms et prénoms des personnes habilitées à venir chercher l'enfant, (les enfants ne seront remis qu’aux seules personnes habilitées à venir chercher les enfants et dont le nom figure expressément dans le dossier d’inscription)
· les noms et numéros d'affiliation aux organismes de protection sociale et de prestation familiale auquel il est rattaché,

· le nom et les coordonnées du médecin à prévenir en cas d'urgence ainsi que les mesures à prendre,

· le signalement de problèmes particuliers de santé ou autres,

· les vaccinations,

· l'autorisation d'intervention médicale et/ou chirurgicale.
Admission :
L'accueil périscolaire est ouvert à tous les enfants scolarisés dans les écoles du regroupement pédagogique des communes MOMBRIER – SAMONAC - SAINT TROJAN dont les parents travaillent. 

Les enfants n'ayant pas trois ans ne peuvent être admis sauf dérogation spéciale à demander auprès de l'organisme gestionnaire.

Discipline :
L'organisme gestionnaire se réserve le droit d'exclure de l'accueil périscolaire de manière temporaire, après rencontre des parents, les enfants qui, par leur comportement se révèlent agressifs vis à vis de leurs camarades ou du personnel et qui les empêchent de poursuivre normalement leurs activités. Si aucune amélioration n'est constatée après sa réintégration, une exclusion définitive pourra être prononcée.


Règlement :
Le règlement est mensuel et devra être effectué au plus tard le 15 du mois suivant auprès du régisseur. 
Le tarif est fixé par délibération du Conseil Municipal de MOMBRIER. 

Les tarifs s’appliquent pour tous les élèves scolarisés dans le Regroupement Pédagogique Intercommunal de Mombrier, Samonac et Saint Trojan suivant la délibération n°20140035 du 28 aout 2014.
Ils sont basés sur un calcul prenant en compte les revenus, le nombre d’enfant(s) par famille fréquentant la garderie, auquel est appliqué un taux d’effort selon la grille ci-dessous qui fixe les tarifs pour ½ heure avec un tarif minimum et un tarif maximum.

Le prix de la ½ heure d’accueil périscolaire est calculé selon la formule suivante :


Revenu fiscal de référence n-1 x taux d’effort

Taux d’effort pour 1 enfant

= 0.05 %

Taux d’effort pour 2 enfants
= 0.04 %

Taux d’effort pour 3 enfants
= 0.03 %

Taux d’effort pour 4 enfants et +
= 0.02 %


Un prix minimum de 0,30 €, pour les revenus de 0 à 10000 € pour ½ heure et un prix maximum de 0,90 € par ½ heure, pour les revenus de 30000€ et plus.
Un prix unique de 0,90€ sera appliqué pour les élèves ne résidant pas sur les communes de MOMBRIER – SAMONAC – SAINT TROJAN.

Pour les personnes qui ne communiqueront pas leurs revenus fiscaux, le prix maximum sera appliqué

La facturation se fera en mairie suivant les éléments qui seront transmis chaque fin de mois par la directrice de l’accueil périscolaire.


Les chèques doivent être rédigés à l'ordre du TRÉSOR PUBLIC.

Prise en charge : 
La prise en charge de l'enfant tant par l'animatrice ainsi que par les parents se fait à l'intérieur du bâtiment scolaire*. Elle ne peut se faire sur le parking.


Dans le cas contraire, les animatrices ne seraient être tenues responsables des éventuels évènements.

* les portes de la garderie étant fermées à clé, les personnes doivent se signaler pour pouvoir entrer.

Sécurité :
L'organisme gestionnaire n’est pas responsable de la perte ou de la détérioration d’objets de valeur.

L'organisme gestionnaire est assuré auprès de la SMACL et s'engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des locaux, conformément aux observations de la commission de sécurité et d'accessibilité de l'arrondissement de BLAYE.


L'organisme gestionnaire s'engage à garantir l'hygiène et la salubrité des locaux.

Projet Pédagogique : Il est affiché dans les locaux utilisés pour les activités de l'accueil périscolaire.


Agrément :
L'accueil périscolaire fait l'objet d'un agrément de la part de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports renouvelable chaque année. 


Cet agrément est valable pour un effectif de 25 enfants de moins de 6 ans et 10 enfants de plus de 6 ans.

Règlement accepté et voté par le Conseil Municipal de MOMBRIER lors de sa séance du 24 mai 2018 

Le Conseil Municipal approuve les modifications ci-dessus en italique concernant les horaires d’ouverture et fermeture ainsi que le changement de nom de l’adjointe.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Règlement Général de Protection des Données : Désignation d’un délégué à la protection des données mutualisées – Syndicat Mixte Gironde 

Par délibération du 30 Novembre 2010, le conseil syndical a approuvé la modification des statuts du Syndicat permettant la mise en place d'une activité de services numériques mutualisés à caractère facultatif.
Par délibération du 28 aout 2014, la Commune de Mombrier a adhéré aux services numériques mutualisés à caractère facultatifs proposés par Gironde Numérique.
Au titre des activités de services numériques proposées dans le pack e-sécurité, figure une prestation relative la CNIL et le DPD permettant, notamment, la mise en place d'un Délégué à la Protection des Données mutualisé.
Considérant que les collectivités territoriales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence. Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations à caractères personnelles sur les administrés.
Vu la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données afin de les protéger, dans la mesure ou leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de porter atteinte aux droits et libertés des personnes, ou à leur vie privée.
Vu le Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD) du 27 avril 2016 est une étape majeure dans la protection des données. Il vise à renforcer l’importance de cet enjeu auprès de ceux qui traitent les données et à responsabiliser les professionnels. Il consacre et renforce les grands principes de la loi Informatique et Libertés, en vigueur depuis 1978, et accroît sensiblement les droits des citoyens en leur donnant plus de maitrise sur leurs données. 
La Commune traite des données personnelles et doit veiller au respect des textes tout au long du cycle de vie de la donnée dans le cadre d’une logique de conformité continue.
Considérant que pour veiller au respect du cadre réglementaire énoncé par la commission nationale informatique et liberté (CNIL), la commune doit désigner un délégué à la protection des données.
Le délégué est chargé de mettre en œuvre la conformité au règlement européen sur la protection des données au sein de l’organisme qui l’a désigné s’agissant de l’ensemble des traitements mis en œuvre par cet organisme.
« Chef d’orchestre » de la conformité en matière de protection des données au sein de son organisme, le délégué à la protection des données est principalement chargé :
d’informer et de conseiller le responsable de traitement ou le sous-traitant, ainsi que leurs employés ;
de contrôler le respect du règlement et du droit national en matière de protection des données ;
de conseiller l’organisme sur la réalisation d’une analyse d'impact relative à la protection des données et d’en vérifier l’exécution ;
de coopérer avec l’autorité de contrôle et d’être le point de contact de celle-ci 
Le délégué doit tenir à jour le registre des activités de traitement qui sont mis en œuvre par l'organisme qui l'a désigné. Le délégué contribue à une meilleure application de la loi et réduit les risques juridiques pesant sur le Maire en tant que responsable des données à caractère personnel détenues par les services communautaires.
Il est proposé à l'assemblée de bien vouloir :
· Désigner Monsieur Joachim JAFFEL – Responsable administratif juridique et financier du Syndicat Mixte Gironde Numérique en tant Délégué à la protection des données mutualisé de la Commune de Mombrier
· Désigner Madame QUESSON Emilie en tant qu'agent de liaison avec Gironde Numérique et de coordination au sein de la Commune de Mombrier
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.
Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Travaux salle des fêtes : choix des prestataires
Ce point est reporté au prochain Conseil Municipal dans l’attente de nouveaux devis.
Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Travaux école : choix des prestataires
Vu le CGCT,

Vu le Code des Marchés Publics

Considérant la nécessité d’effectuer des travaux d’isolation des murs ainsi que de les peindre et le changement du portail.
Le conseil municipal décide, à l’unanimité :

· de retenir l’entreprise Electricité Générale JAN Frédérick pour réaliser les travaux d’électricité pour un montant de 601.68 € TTC.
· De retenir l’entreprise A.C.M.F pour la ventilation du local à vélo pour un montant de 326.40 € TTC.

· De retenir l’entreprise MC Boutique pour  le changement du portail pour un montant de 1 920.94 TTC

· De retenir l’entreprise ARGOUET Jean-Christophe pour l’isolation des murs pour un montant de 10 873.20 € TTC.

· De retenir l’entreprise DYNAMIC PEINTURES pour la peinture des murs pour un montant de 8 322€ TTC comprenant une toile de verre aimanté sur 7m².
· d’autoriser Mme le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de ces travaux.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Curage des fossés : choix du prestataire
Monsieur ROSON 1er adjoint présente le devis de l’entreprise Coureau et Fils, retenu par la commission, qui s’élève à 3 348€ TTC pour 1 400 mètres linéaires de curage de fossés ainsi que le dérasement des accotements.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
1. accepte la réalisation des travaux de curage des fossés et de dérasement des accotements par l’entreprise Coureau et fils pour un montant de 3 348€  TTC.

2. autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de ces travaux.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Toiture de l’église : choix des prestataires
Monsieur ROSON 1er adjoint présente le devis de l’entreprise LANDREAU, retenu par la commission, qui s’élève à 5 229.60€ TTC pour le remaniement de la toiture de l’église.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
1. accepte la réalisation des travaux de remaniement par l’entreprise LANDREAU pour un montant de 5 229.60€  TTC.

2. autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de ces travaux.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertises et Engagement Professionnel
Le Conseil Municipal,
Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 20 ;

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136 ;

Vu
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifiée pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ;
Vu
le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; (à viser selon le choix de la collectivité) ;
Vu
le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

Vu
l’arrêté ministériel du 27 août 2015 modifié pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

Vu
l’arrêté ministériel du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

Vu
l’avis du Comité Technique en date du 25 avril 2018 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité ;

Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel est composé des deux parts suivantes :
· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du régime indemnitaire ;

· Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions d’attribution des primes et indemnités, le Maire propose à l’assemblée d’instituer un régime indemnitaire composé de deux parts selon les modalités ci-après ;

	ARTICLE – 1 BÉNÉFICIAIRES


Bénéficient du régime indemnitaire tel que défini dans la présente délibération :

· Les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel en position d’activité ;
· Les agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet ou à temps partiel 

· Sont concernés, les agents relevant des cadres d’emplois suivants : administrateurs, attachés, rédacteurs, secrétaires de mairie, adjoints administratifs, animateurs, adjoints d’animation, éducateurs des APS, 
opérateurs des APS, conseillers socio-éducatifs, assistants socio-éducatifs, agents sociaux, ATSEM, conservateurs du patrimoine, adjoints du patrimoine, agents de maitrise, adjoints techniques.

	ARTICLE 2 – MISE EN PLACE DE L’IFSE


· LE PRINCIPE
L’IFSE constitue la part principale du RIFSEEP.

Elle a pour objet de valoriser l’exercice des fonctions et repose sur la nature des fonctions exercées par les agents ainsi que sur la prise en compte de l’expérience professionnelle acquise dans l’exercice de leurs fonctions.

· LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA DE L’IFSE 
Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les agents relevant d’un même cadre d’emplois.

Chaque cadre d’emplois de la collectivité est réparti en différents groupes de fonctions selon les critères professionnels suivants  

1. Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception :
· Responsabilité d’encadrement ;

· Ampleur du champ d’action (nombre de missions, valeur, etc…) ;

2. Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, et notamment :

· Complexité des missions (exécutions, interprétations, arbitrages et décisions) ;

· Autonomie (restreinte, encadrée, large) ;

· Initiative ;

· Diversité des tâches, des dossiers, des projets (mono-métier, poly-métiers, diversité des domaines d’intervention, diversité des domaines de compétences) ;

3. Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel :
· Risques d’accident ;

· Responsabilité pour la sécurité d’autrui ;

· Effort physique ;

· Travail posté (exemple : agent d’accueil) ;

· Contraintes météorologiques

À chaque groupe de fonctions correspond les montants plafonds figurant en annexe 1 de la présente délibération.

Les groupes de fonctions 1 sont réservés aux postes les plus lourds et les plus exigeants.

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.

L’attribution individuelle de l’IFSE est décidée par l’autorité territoriale.

Au regard de sa fiche de poste, l’autorité territoriale procède au rattachement de l’agent à un groupe de fonctions selon l’emploi qu’il occupe conformément à la répartition des groupes de fonctions pour chaque cadre d’emplois définie par la présente délibération.

Sur la base de ce rattachement, l’autorité territoriale attribue individuellement l’IFSE à chaque agent dans la limite du plafond individuel annuel figurant en annexe 1 de la présente délibération.

Ce montant individuel est déterminé en tenant compte de l’expérience professionnelle acquise par l’agent conformément aux critères suivants :

· La capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (diffusion du savoir à autrui, force de proposition, etc...) ;

· Connaissance de l’environnement du travail (fonctionnement de la collectivité, relations avec des partenaires extérieurs, relations avec les élus, etc...) ;
· Approfondissement des savoirs techniques, des pratiques, montées en compétence ;

L’ancienneté (matérialisée par les avancements d’échelon) ainsi que l’engagement et la manière de servir (valorisés au titre du complément indemnitaire annuel) ne sont pas pris en compte au titre de l’expérience professionnelle.

Le montant individuel d’IFSE attribué à chaque agent fera l’objet d’un réexamen :

· En cas de changement de fonctions ;

· En cas de changement de grade suite à promotion ;

· Au moins tous les 2 ans à défaut de changement de fonctions ou de grade et au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent conformément aux critères figurant dans la présente délibération.

· En cas de changement de quotité horaire

· PÉRIODICITÉ ET MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’IFSE 
L’IFSE est versée selon un rythme mensuel.
	ARTICLE 3 – MISE EN PLACE DU CIA (rappel / facultatif)


· LE PRINCIPE
Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

·  LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA DU CIA
Le montant du CIA est déterminé selon les mêmes modalités que pour l’IFSE par répartition des cadres d’emplois en groupes de fonctions.

À chaque groupe de fonctions correspond les montants maxima figurant en annexe 2 de la présente délibération.

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.

· ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DU CIA 
L’attribution individuelle du CIA est décidée par l’autorité territoriale.

Sur la base du rattachement des agents à un groupe de fonctions permettant l’attribution de l’IFSE, l’autorité territoriale attribue individuellement à chaque agent un montant de CIA compris entre 0 et 100% du plafond individuel annuel figurant en annexe 2 de la présente délibération.

Ce coefficient d’attribution individuelle est déterminé annuellement à partir de l’engagement professionnel et de la manière de servir des agents attestés par : 

· Réalisation des objectifs ;

· Respect des délais d’exécution ;

· Compétences professionnelles et techniques ;

· Qualités relationnelles ;

· Capacité d’encadrement ;

· Disponibilité et adaptabilité, etc… .

Le montant individuel du CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

·  PÉRIODICITÉ ET MODALITÉ DE VERSEMENT DU CIA 
Le CIA est versé selon un rythme annuel en une fraction.

	ARTICLE 4 – DÉTERMINATION DES PLAFONDS


Les plafonds de l’IFSE et du CIA sont déterminés selon les groupes de fonctions définis conformément aux dispositions des articles 2 et 3 de la présente délibération.

La part CIA ne peut excéder 15 % du montant global des primes attribuées au titre du RIFSEEP.

En toute hypothèse, la somme des deux parts ne peut excéder le plafond global des primes octroyées aux fonctionnaires d’État.

	ARTICLE 5 - CUMUL


L’IFSE et le CIA sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec :

· L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;

· L’indemnité d’administration et de technicité (IAT).
	ARTICLE 6 – CLAUSE DE REVALORISATION


Les plafonds de l’IFSE et du CIA tels que définis en annexes 1 et 2 de la présenté délibération seront automatiquement ajustés conformément aux dispositions réglementaires en vigueur applicables aux fonctionnaires d’État.
	ARTICLE 7 - DISPOSITIONS FINALES


Après en avoir délibéré, et à la majorité de ses membres présents ou représentés, le Conseil Municipal décide d’adopter le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel à compter du 01/06/2018.

Les crédits correspondants à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au budget de la collectivité.

En conséquence la délibération n°1311200906 relative à la mise en place de l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) pour les agents communaux est abrogée.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes
Lors de l’Assemblée Départementale, le Conseil Départemental a décidé lors du vote de son budget primitif 2018 d’attribuer à notre commune les dotations cantonales du Fonds Départemental d'Aide à l'Equipement des Communes (F.D.A.E.C.) pour un montant de 11 344€.

 La nature des opérations éligibles concerne tous les travaux d’investissement lorsque ceux-ci relèvent de la section d’investissement.

Le taux de financement du FDAEC est calculé et contrôlé sur le coût HT de l’opération et ne peut dépasser 80% du coût HT de celle ci.

Cette dotation servira à financer, en partie, les investissements 2018.

	
	TTC
	HT

	EGLISE
	5 229.60
	4 358.00

	CAVEAU
	4 674.00
	3895.00

	VOIRIE
	6 607.20
	5 506.00

	ACHAT MATERIEL
	425.60
	354.67

	ECOLE
	405.32
	337.77


La Conseil municipal demande le versement du FDAEC à hauteur de 11 344 € soit 

Autofinancement de la commune : 3 107.44 € HT

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Travaux sur le caveau communal : choix du prestataire
Monsieur ROSON 1er adjoint présente le devis de l’entreprise BARBOTEAU, retenu par la commission, qui s’élève à 3 895.00€ HT pour la rénovation du caveau communal.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
1. accepte la réalisation des travaux de rénovation du caveau communal par l’entreprise BARBOTEAU pour un montant de 3 895.00€  HT.

2. autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de ces travaux.

Questions diverses : 
· Monsieur LORENTE, porte drapeau a demandé si le Conseil Municipal des Jeunes pouvait se réunir afin qu’il puisse remettre les diplômes aux jeunes.
· Madame le Maire souhaite une initiative pour le 11 novembre 2018, anniversaire du centenaire. Nous pourrions éventuellement faire une exposition.

· APPAC : l’association nous a sollicités cette année encore pour savoir si nous souhaitions une étude sur nos bâtiments communaux pour changer la destination de certains d’entre eux. Le Conseil décide d’attendre mais pourra les solliciter afin de faire une étude sur l’ancien garage communal.
· EVS : L’association « à l’asso des jeux » nous a demandé le prêt de la salle de motricité de l’école maternelle afin de faire un atelier. L’accord leur a été donné par la directrice de l’école, et une convention de prêt devra être signée.

· Devis de rénovation des peintures de l’église : il est nécessaire d’examiner l’intérêt de ces peintures avant toute autre initiative. L’association du patrimoine peut s’adresser sur cette question à la commission diocésaine d’art religieux. Le Conseil Municipal souhaite attendre que la totalité de l’église soit classée monument historique avant d’effectuer d’éventuels travaux, l’étanchéité du toit étant prioritaire, avec l’examen du fonctionnement des drains.
· Le journal communal sortira le 15 juin

· Le nettoyage de la salle communal aura lieu le 23 juin

La séance est levée à 23h09
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